
3.2 Assemblée générale - Onzième session 

Nyerere, président de la Tanganyika African National 
Union, au sujet de la situation et de l'avenir du Terri­
toire sous tutelle du Tanganyika2

\ 

Ayant noté en particulier les opinions émises par le 
pétitionnaire selon lesquelles : 

a) L'Autorité administrante devrait affirmer que le 
but de sa politique est de développer le Territoire en 
un Etat démocratique, 

b) A titre de mesure intérimaire à prendre dans un 
avenir immédiat, il y aurait lieu de modifier la Consti­
tution du Territoire, afin d'y instituer une représenta­
tion paritaire pour les Africains d'une part et les non­
Africains de l'autre, 

c) Il faudrait instituer dans le Territoire le suffrage 
universel commun à tous les éléments de la population, 

Ayant étudié la partie du rapport du Conseil de tutelle 
relative au Tanganyika24 , 

Ayant noté que le Conseil de tutelle a exprimé l'espoir 
que l'Autorité administrante hâtera le plus possible l'évo­
lution du Territoire en vue d'établir une société intégrée 
dans laquelle les Africains joueront le rôle qui leur 
revient, 

1. Attire l'attention de l'Autorité administrante et du 
Conseil de tutelle sur les vues exprimées par le Prési­
dent de la Tanganyika African National Union ainsi 
que sur les débats qui ont eu lieu à ce sujet à la 
Quatrième Commission ; 

2. Recommande à l'Autorité administrante d'envi­
sager de faire une déclaration d'intention quant à sa 
politique au Tanganyika, et d'y inclure notamment le 
principe que le Territoire, conformément aux fins du 
régime international de tutelle, sera acheminé vers 
l'autonomie ou l'indépendance et deviendra un Etat 
démocratique dans lequel tous les habitants jouiront de 
droits égaux; 

3. Recommande au Conseil de tutelle de charger sa 
mission de visite périodique, qui se rendra en 1957 dans 
les Territoires sous tutelle de l'Afrique orientale, d'étu­
dier en pal'ticulier la question de l'évolution politique 
du Tanganyika, à la lumière des informations qu'elle 
obtiendra à ce sujet de l'Autorité administrante et des 
représentants de la population du Territoire sous tutelle; 

4. Recommande au Conseil de tutelle d'inclure dans 
ses prochains rapports, tant dans le cadre de son exa­
men annuel de la situation dans le Territoire que dans 
celui de la question de l'accession des Territoires sous 
tutelle à l'autonomie ou à l'indépendance, une étude 
spéciale de l'évolution politique du Territoire, à la 
lumière du rapport de la mission de visite et des 
informations obtenues de l'Autorité administrante. 
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1066 (XI). Rapport du Conseil de tutelle pour 
la période du 23 juillet 1955 au 14 aoftt 
1956 

L'Assemblée générale, 

Ayant examiné le rapport du Conseil de tutelle2~ pour 
la période du 23 juillet 1955 au 14 août l 056, 

• Ibid., onzième session, Quatrième Commission, 579ème et 
582ème séances. 

"'Ibid., onzième session, Supplément No 4 (A/3170), 2ème 
partie, chap. Ier. 

• Ibid., Supplément No 4 (A/3170). 

1. Prend acte du rapport du Conseil de tutelle; 

2. Recommande que le Conseil de tutelle, lors de 
ses délibérations futures, tienne compte des observations 
et suggestions qui ont été formulées au cours de la 
discussion du rapport à la onzième session de l' Assem­
hl(·e générale. 
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1067 (XI). Audition de pétitionnaires du Terri­
toire sous tutelle du Cameroun sous admi­
nistration française 

L'Assemblée générale, 

Ayant accordé des audiences, au sein de la Quatrième 
Commission, à des pétitionnaires représentant des orga­
nisations du Territoire sous tutelle du Cameroun sous 
administration française, 

Ayant étudié la partie du rapport du Conseil de tu­
telle relative au Territoire sous tutelle du Cameroun 
sous administration française26 , 

l. Prend note des déclarations des pétitionnaires et 
les transmet au Conseil de tutelle pour étude ultérieure; 

2. Exprime l'espoir que l'Autorité administrante 
prendra toutes les mesures nécessaires pour rétablir une 
activité politique normale et mettre un terme aux ten­
sions qui ont marqué la vie politique du Territoire sous 
tutelle du Cameroun sous administration française; 

3. Recommande au Conseil de tutelle de continuer à 
prêter attention aux questions qui font l'objet de la 
présente résolution et de faire rapport à ce sujet à 
l'Assemblée générale lors de sa douzième session. 
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1068 (XI). Question de la frontière entre le 
Territoire sous tutelle de la Somalie sous 
administration italienne et l'Ethiopie 

L'Assemblée générale, 

Rappelant ses résolutions 392 (V) du 15 décembre 
1950, 854 (XI) du 14 décembre 1954 et 947 (X) du 
15 décembre 1955, 

Prenant acte des rapports que le Gouvernement éthio­
pien27 et le Gouvernement italien28 ont adressés à 
l'Assemblée générale, conformément à la demande ex­
primée dans la résolution 947 (X), 

Prenant acte également des efforts accomplis par les 
deux gouvernements pour poursuivre activement, con­
formément à la recommandation contenue dans la réso­
lution 947 (X), !Ps négociations directes qu'ils ont 
engagées, 

Constatant en outre qu'il n'y a, jusqu'ici, que la partie 
nord de la frontière entre le Territoire sous tutelle de la 
Somalie sous administration italienne et l'Ethiopie qui 
ait fait l'objet de discussions, 

Rappelant que !'Accord de tutelle doit cesser d'être 
en vigueur le 2 décembre 1960, date à laquelle le Terri­
toire sous tutelle deviendra un Etat souverain et in­
dépendant, 

"'Ibid., Supplément No 4 (A/3170), 2ème partie, chap. V. 
""Ibid., onzième session, Annexes, point 40 de l'ordre du 

jour, document A/3502. 
28 Tbid., document A/3463. 
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Rappelant d'autre part que, en vertu de l' Accord de 
tutelle, l'Autorité administrante est tenue de soumettre 
au Conseil de tutelle, avant le 2 juin 1959. un plan de 
transfert régulier de toutes les fonctions gouvernemen­
tales à un gouvernement indépendant et régulièrement 
constitué du Territoire, 

Considérant qu'il importe de plus en plus d'ahoutir 
sans tarder à un règlement définitif de la question de 
la frontière, 

1. Recommande au Gouvernement éthiopien et au 
Gouvernement italien de poursuivre et d'achever les 
négociations relatives à toute la frontière entre le Terri­
toire sous tutelle de la Somalie sous administration 
italienne et l'Ethiopie, y compris les parties de la fron-

tière qui n'ont pas encore fait l'objet de discussion, et 
de rendre compte à l'Assemblée générale, à sa douzième 
sf's:--ion, dn progrè, de lems négociations; 

~ ~111ct l'rrvis q·de, .si les négociations n'aboutissent 
pas :'t d<', résultats con...-rets avant la douzième session 
de l'.\ssemblée gi·nérale, le Gouvernement éthiopien et 
le ( ;ouvernement italien devront, pour assurer un règle­
nwnt définitif de cette question avant l'accession de la 
c;omalie à l'indépendance. recourir à la procédure pré­
vue dans la résolution 392 (V) de l'Assemblée générale, 
en date du 15 décembre 1950. 
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Note 

Election aux sièges devenus vacants dans le Comité 
des renseignements relatifs aux territoire8 non autonomes ( point 36) 

A sa 630ème séance, le 11 février 1957, la Quatrième Commission, agissant 
au nom de l'Assemblée générale, a procédé, conformément aux dispositions des 
résolutions 332 (IV) et 646 (VII) de l'Assemblée, en date des 2 décembre 1949 
et 10 décembre 1952, à l'élection de deux membres du Comité des renseignements 
relatifs aux territoires non autonomes pour une période de trois ans. en vue de 
remplacer les Etats ci-après, membres sortants: BIRMANIE et GuATEMAI..A. 

Les Etats Membres suivants ont été élus: CEYLAN et GUATEMALA. 


